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Loi relative à l'établissement des congrégations et communautés religieuses de femmes

Charles [X]

Source : L.I.P., tome 1, p. 329-333. [Extraits].

Charles, etc.,
Notre Conseil d'État entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article 1er. - A l'avenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée, et, une

fois autorisée, ne pourra former d'établissement que dans les formes et sous les conditions prescrites
dans les articles suivants.

Art.  2.  -  Aucune Congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée qu'après que ses statuts,
dûment approuvés par l'évêque diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au Conseil d'État, en la
forme  requise  pour  les  bulles  d'institution  canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et
enregistrés s'ils ne contiennent la clause que la congrégation est soumise, dans les choses spirituelles, à
la juridiction de l'Ordinaire.

Après la vérification et  l'enregistrement,  l'autorisation sera accordée par une loi  à celles de ces
congrégations qui n'existaient pas au 1er janvier 1825. A l'égard de celles de ces congrégations qui
existaient antérieurement au 1er janvier 1825, l'autorisation sera accordée par une ordonnance du Roi.

Art.  3.  -  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une  congrégation  religieuse  de  femmes  déjà
autorisée, s'il n'a été préalablement informé sur la convenance et les inconvénients de l'établissement,
et si l'on ne produit à l'appui de la demande le consentement de l'évêque diocésain et l'avis du conseil
municipal de la commune où l'établissement devra être formé.

L'autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée par ordonnance du Roi, laquelle sera
insérée dans la quinzaine au Bulletin des Lois.

Art. 4. - Les établissements dûment autorisés pourront, avec l'autorisation du Roi :
1° Accepter les biens meubles et immeubles qui leur auraient été donnés par actes entre vifs ou par

actes de dernière volonté, à titre particulier seulement ;
2° Acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des rentes ; 
3° Aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires.
[...]
Art. 6. - L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne pourra être révoquée que par une

loi.
L'autorisation des maisons particulières dépendant de ces congrégations ne pourra être révoquée

qu'après avoir pris l'avis de l'évêque diocésain, et avec les autres formes prescrites par l'article 3 de la
présente loi.

[...]
Art. 8. - Toutes les dispositions de la présente loi, autres que celles qui sont relatives à l'autorisation,

sont applicables aux congrégations et maisons religieuses de femmes autorisées antérieurement à la
publication de la loi du 2 janvier 1817.


